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Avant-propos

Servir le Parlement au fil d’une décennie de changement est l’un de deux rapports rétrospectifs sur les dix années 
pendant lesquelles j’ai occupé le poste de vérificateur général du Canada. L’autre rapport, intitulé 
Questions d’une importance particulière, aborde les progrès réalisés par le gouvernement pendant mon 
mandat et revient sur des domaines clés dans lesquels des progrès restent à faire. Ce document fait 
partie du rapport Le Point qui devait être déposé à la Chambre des communes en mai 2011, et qui le sera 
dès que le nouveau Parlement sera constitué. 

Servir le Parlement au fil d’une décennie de changement est une réflexion sur la manière dont le Bureau du 
vérificateur général a évolué au cours des dix dernières années. Certains changements ont été le fait de 
modifications apportées à la Loi sur le vérificateur général ou à d’autres textes législatifs; d’autres ont résulté 
d’événements externes. Le rapport se fonde, d’une part, sur un compte rendu documenté des activités 
du Bureau pendant les dix dernières années et, d’autre part, sur des entrevues menées en 2010 auprès de 
parlementaires et de fonctionnaires avec lesquels j’ai eu le plaisir de travailler en qualité de vérificatrice 
générale. Je tiens à remercier ces personnes – de même que mes nombreux collègues du Bureau, actuels 
et passés, qui ont aussi accepté de nous parler en entrevue – d’avoir si généreusement partagé avec nous 
leur temps et leurs pensées sur ce parcours que nous avons fait ensemble.

Sheila Fraser, FCA
Vérificatrice générale du Canada
2001-2011
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Servir le Parlement au fil 
d’une décennie de changement

Pendant mon mandat comme vérificatrice 
générale, divers changements et circonstances ont 
eu un impact sur la façon de fonctionner du 
Bureau du vérificateur général du Canada. 
Certains ont été le fait d’une volonté exprimée par 
le Parlement; d’autres ont résulté des efforts que 
nous avons déployés pour répondre plus 
efficacement au besoin du Parlement de recevoir 
de l’information impartiale et objective sur l’usage 
des ressources publiques par l’administration 
fédérale. Enfin, d’autres changements ont été 
entraînés par des événements externes qui tantôt 
nous ont imposé de nouvelles exigences, tantôt 
nous ont ménagé de nouvelles possibilités.

L’audit des commandites de 2003, par exemple, 
est survenu relativement tôt dans mon mandat, 
mais il fait date en raison des répercussions 
durables qu’il a eues à l’intérieur et à l’extérieur 
du Bureau. Ce n’est pas tant que l’argent des 
contribuables avait été mal géré, mais plutôt qu’il 
avait été détourné en toute connaissance de 
cause – au point où des factures avaient été 
fabriquées avec la collusion d’une poignée de 
fonctionnaires, pour verser à des agences de 
communication des sommes importantes tout 
en occultant la source et la nature des paiements. 
Pourtant déjà quelque peu endurcis par de 
récentes malversations dans le secteur privé qui 
avaient défrayé la manchette, les Canadiens ont 
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néanmoins été outrés par la divulgation 
des actes frauduleux qui avaient été commis 
au nom d’un programme fédéral. 
Heureusement, de tels actes sont l’exception et 
non la règle dans une fonction publique qui, 
si j’en juge par mon expérience, sert bien 
la population canadienne.

L’audit des commandites a changé l’image du 
Bureau tant aux yeux des élus qu’à ceux du 
public. Plus encore, il a changé la perception 
que nous avions de nous-mêmes et de 
l’importance de notre rôle. Pendant plusieurs 
mois, nos travaux ont résisté à des remises en 
question et à des investigations approfondies 
et rigoureuses. Je considère que le gain de 
notoriété et de stature du Bureau qui en a 
résulté, et le fait que, au fil de ces événements, 
le public en est venu à apprécier de plus en 
plus l’importance de l’audit et de la reddition 
de comptes, sont à l’origine de certains 
des changements législatifs qui ont renforcé 
notre mandat au cours des dix dernières années 
(voir page 4) et élargi les services que nous 
rendons au Parlement.

Bien servir le Parlement, c’est lui 
fournir, en temps opportun, un portrait précis 
et fiable de la manière dont l’administration gère 
les ressources publiques.
temps 2011 3
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Le mandat du vérificateur général a évolué à mesure que les citoyens ont pris 
conscience du besoin de faire des audits et de demander des comptes 

2005 En juin, la Loi d'exécution du budget de 2005 a porté modification de la Loi sur le vérificateur général et de la 
Loi sur la gestion des finances publiques. Ces modifications législatives ont permis au vérificateur général 
d'avoir accès aux fondations qui sont financées par des crédits fédéraux afin de réaliser des audits de 
performance et de conformité. De plus, le mandat du vérificateur général, à titre d'auditeur ou 
d'auditeur conjoint, a été élargi à toutes les sociétés d'État, exception faite de la Banque du Canada et 
de l'Office d'investissement du régime de pensions du Canada. Toutes les sociétés d'État sont 
désormais visées par l'exigence relative aux examens spéciaux. 

2006 La promulgation de la Loi fédérale sur la responsabilité en décembre a autorisé le vérificateur général à 
« suivre la trace de chaque dollar », soit le pouvoir d'auditer les fonds publics dépensés par des 
citoyens, des entreprises, des partenariats et des sociétés qui ont reçu au total 1 million de dollars 
sous forme de subventions, de contributions ou de prêts de l'État fédéral, pendant cinq exercices 
consécutifs. Les paiements de transfert aux pouvoirs publics étrangers, provinciaux et municipaux et 
aux Premières nations autonomes ne sont pas visés par cette disposition. 

2007 Aux termes de la Loi de mise en œuvre du Protocole de Kyoto, le commissaire à l'environnement et au 
développement durable (Bureau du vérificateur général) est tenu de présenter au Parlement, tous les 
deux ans jusqu'en 2012, un rapport sur les progrès accomplis par le Canada en vue de mettre en 
œuvre ses plans sur les changements climatiques et d'honorer ses engagements en vertu du 
Protocole de Kyoto.

2008 Aux termes de la Loi fédérale sur le développement durable, le commissaire à l'environnement et au 
développement durable a été chargé de vérifier si les stratégies de développement durable de chaque 
ministère sont conformes à la stratégie fédérale de développement durable et contribuent à la 
réalisation des objectifs de celle-ci, et de faire rapport au Parlement sur la justesse des 
renseignements contenus dans le rapport présenté par le gouvernement relativement à ses progrès 
quant à la mise en œuvre de la stratégie fédérale.
Servir le Parlement au fil d’une décennie de changement — Printemps 2011



Pour ce faire, le Bureau doit :

• maintenir son indépendance par rapport 
au gouvernement;

• effectuer un travail utile;

• améliorer constamment la qualité de 
ses travaux;

• communiquer clairement les constatations 
de ses audits;

• faire preuve de transparence et rendre 
des comptes.

Il y a dix ans, j’ai pris la tête d’une institution 
solide dont la culture reposait sur ces principes. 
Aujourd’hui, j’ai le plaisir de m’attarder sur les 
mesures qui ont été prises pendant mon mandat 
pour promouvoir ces principes et les préserver, 
car nous jugeons qu’ils sont cruciaux pour la 
crédibilité de nos travaux d’audit et le rôle de 
notre Bureau dans le système parlementaire.

Maintenir notre indépendance 
par rapport au gouvernement 

Tout comme le directeur général des élections 
et les commissaires aux langues officielles, à 
la protection de la vie privée, à l’information, 
aux conflits d’intérêts et à l’éthique, à l’intégrité 
du secteur public, et au lobbying, le vérificateur 
général du Canada entretient une relation 
particulière avec le Parlement. En effet, tous 
ces hauts fonctionnaires sont des mandataires 
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du Parlement et, à ce titre, ils rendent compte 
des dossiers qui relèvent de leur mandat 
directement à ce dernier, et non à un ministre. 
Cette relation a des conséquences sur la façon 
dont le Bureau du vérificateur général dépose 
ses rapports, sur le financement de ses activités, 
et sur la manière dont il est assujetti aux 
politiques de l’administration publique.

Mon rôle, à titre de vérificatrice législative, 
est de fournir aux députés l’information 
factuelle, impartiale et fiable dont ils ont 
besoin pour autoriser et surveiller les dépenses 
publiques et les activités des ministères et 
organismes fédéraux. La crédibilité de l’auditeur 
législatif dépend fondamentalement de sa 
capacité à maintenir son objectivité et son 
indépendance par rapport aux organisations 
qu’il audite.

L’Organisation internationale des institutions 
supérieures de contrôle des finances publiques 
(INTOSAI) se consacre entre autres à 
renforcer l’indépendance et les capacités des 
bureaux d’audit législatif. Le Bureau du 
vérificateur général du Canada fait partie de 
l’INTOSAI, tout comme les bureaux nationaux 
d’audit d’autres pays membres des Nations 
Unies. J’ai eu l’honneur de présider la Sous-
commission de l’INTOSAI qui, dans la 
Déclaration sur l’indépendance des 
institutions supérieures de contrôle (ISC) 
de Mexico, signée en novembre 2007, a défini 
les garanties requises pour protéger 
l’indépendance des ISC, à savoir :
temps 2011 5
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• un cadre juridique approprié et efficace qui 
précise l’étendue de l’indépendance des ISC;

• un mandat législatif vaste et l’entière discrétion 
dans l’exercice des fonctions des ISC;

• l’indépendance des dirigeants et des membres 
des ISC, y compris l’inamovibilité et 
l’immunité dans l’exercice normal de 
leurs fonctions;

• un accès sans restriction à l’information;

• le droit et l’obligation de présenter des 
rapports sur les activités du gouvernement;

• la liberté de décider du contenu et du 
calendrier d’établissement des rapports 
d’audit, et le droit de publier et de diffuser 
ces rapports;

• un mécanisme de suivi des recommandations;

• une autonomie financière et administrative, 
ainsi que l’accès à des ressources humaines, 
matérielles et financières appropriées.

Au Canada, heureusement, le Parlement, 
les fonctionnaires et les citoyens comprennent 
la nécessité d’avoir un bureau d’audit 
indépendant, et ils appuient cette institution. 
Je peux dire que je n’ai jamais fait l’objet de 
pression politique pour m’empêcher de 
divulguer des constatations d’audit ou me 
pousser à adoucir nos rapports. La plupart 
des garanties avancées dans la Déclaration de 
Mexico pour protéger l’indépendance des 
auditeurs étaient déjà prévues dans la 
Servir le Parleme
Loi sur le vérificateur général de 1977 ou y ont été 
ajoutées depuis. Quant aux autres, qui sont 
abordées ci-après, des progrès ont été réalisés ou 
les enjeux ont été réglés pendant mon mandat, 
ou elles continuent de faire l’objet de discussions 
avec le gouvernement.

Entière discrétion dans l’exercice de ses 
fonctions. Auparavant, les politiques 
administratives publiées par les organismes 
centraux s’appliquaient à tous les ministères, 
organismes et mandataires du Parlement, sans 
exception. Cela a posé un problème pour le 
Bureau. En effet, certaines dispositions de 
ces politiques ne reconnaissaient pas notre 
indépendance, ni notre besoin de préserver 
notre autonomie administrative pour protéger 
notre indépendance. Or notre efficacité dépend 
de notre capacité à demeurer indépendant par 
rapport au gouvernement, et à être perçu 
comme tel.

En 2007-2008, de concert avec les autres 
mandataires du Parlement, nous avons informé 
le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada de 
nos inquiétudes. Depuis, beaucoup de politiques 
du Conseil du Trésor ont été modifiées 
de manière à consacrer l’indépendance 
des mandataires du Parlement. Ces politiques 
stipulent désormais que c’est le premier dirigeant 
d’une organisation, non le Secrétariat ou 
le ministre, qui est chargé de mettre en œuvre 
les politiques et de contrôler qu’elles sont 
respectées. Nous apprécions la collaboration 
dont a fait preuve le Secrétariat à cet égard.
nt au fil d’une décennie de changement — Printemps 2011



Le paragraphe 13(1) de la Loi 
sur le vérificateur général du 
Canada permet au vérificateur 
de consulter l’information 
dont il a besoin dans le cadre 
de ses fonctions.

13. (1) . . . Sous réserve des 
dispositions d’une autre loi 
fédérale qui se réfèrent 
expressément au présent 
paragraphe, le vérificateur 
général a le droit, à tout 
moment convenable, de 
prendre connaissance librement 
de tout renseignement se 
rapportant à l’exercice de ses 
fonctions; à cette fin, il peut 
exiger que les fonctionnaires 
fédéraux lui fournissent tous 
renseignements, rapports et 
explications dont il a besoin.
Immunité. La Loi sur le vérificateur général de 1977 
n’accorde pas au vérificateur général l’immunité 
à l’égard des procédures civiles ou pénales qui a 
été octroyée, plus tard, à d’autres mandataires du 
Parlement au moment où leurs postes ont été 
créés. Les modifications apportées en 2006 à la 
Loi sur le vérificateur général par la Loi fédérale sur 
la responsabilité ont rectifié la situation. Nous 
bénéficions désormais de l’immunité en matière 
civile et pénale à l’égard d’actes accomplis de 
bonne foi pendant un audit, et nous ne pouvons 
être appelés à témoigner au sujet d’informations 
recueillies pendant un audit. Cette mesure est 
importante car elle nous permet de nous 
acquitter de nos fonctions sans craindre que 
certains fassent appel aux tribunaux pour 
entraver nos travaux. 

Accès sans restriction à l’information. 
Il est essentiel, pour que nous puissions nous 
acquitter de nos responsabilités d’audit, que 
nous ayons accès à l’information dont nous 
avons besoin. Les normes d’audit prévoient, 
parmi les conditions préalables à un audit, que 
l’auditeur ait accès à toute l’information requise 
pour formuler une opinion ou une conclusion.

Au moment d’adopter la Loi sur le vérificateur 
général, le Parlement a reconnu que les auditeurs 
doivent avoir accès à tous les renseignements, 
documents et explications qu’ils jugent 
nécessaires pour s’acquitter de leurs 
responsabilités. Le paragraphe 13(1) de la 
Loi consacre ce droit à l’information.
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Pour nous acquitter des attributions qui nous 
sont conférées par la loi, nous devons pouvoir 
prendre en considération tous les faits pertinents 
avant de formuler des conclusions et d’établir 
nos rapports d’audit. Toute violation de notre 
droit d’accès à l’information menace donc 
directement notre capacité à servir le Parlement, 
et nous devons nous en prémunir.

À notre avis, la Loi sur le vérificateur général est très 
claire sur notre droit à l’information. Pourtant, 
au fil des ans, certains fonctionnaires ont choisi 
d’interpréter très étroitement la disposition 
relative à ce droit pour nous refuser l’accès à des 
documents que nous avions demandés au cours 
de nos audits. Qui plus est, des ministères ont 
invoqué à tort la Loi sur l’accès à l’information – 
laquelle régit l’accès du public aux documents de 
l’administration fédérale – pour refuser de nous 
fournir certains documents, faisant valoir que 
ceux-ci ne pouvaient être divulgués au public 
aux termes de la Loi.

En 2006, comme l’exige la Loi sur le vérificateur 
général, nous avons informé le Parlement que 
nous n’avions pu avoir accès à l’information 
dont nous avions besoin pour réaliser nos audits 
du système de gestion des dépenses du 
gouvernement fédéral et des grands projets 
de technologies de l’information. En avril 2010, 
nous étions de nouveau prêts à rapporter un 
refus de notre droit d’accès à l’information dans 
nos audits de l’achat des hélicoptères militaires 
et du Plan d’action économique, dont les 
résultats ont été publiés dans notre rapport 
temps 2011 7
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Le Comité des comptes 
publics est le comité permanent 
de la Chambre des communes 
auquel sont automatiquement 
renvoyés tous les rapports du 
vérificateur général, y compris 
les documents servant à rendre 
des comptes (rapport sur les 
plans et priorités, et rapport sur 
le rendement).
d’octobre 2010. Cependant, à la dernière 
minute, le gouvernement a ordonné aux 
ministères et aux organismes concernés de 
nous communiquer l’information demandée. 
Il a depuis rédigé un protocole et publié des 
lignes directrices à l’intention des 
administrateurs généraux des ministères 
pour parer le problème.

Autonomie budgétaire. Jusqu’à récemment, 
le Bureau, comme presque tous les ministères 
et organismes fédéraux, négociait son budget 
avec des fonctionnaires du Secrétariat du 
Conseil du Trésor. Nous n’avions rien à redire 
des sommes qui nous étaient accordées, mais 
nous étions d’avis que, par principe, le processus 
devait être modifié pour éliminer tout risque 
que des pressions indues puissent être exercées 
sur le Bureau. Étant donné que nous examinons 
assez régulièrement le Secrétariat du Conseil du 
Trésor au cours de nos audits, nous croyions 
qu’il était inapproprié que celui-ci détermine 
notre financement.

Nous croyons que le niveau de financement 
du Bureau doit être déterminé de manière 
objective, en excluant toute possibilité 
d’influence excessive, réelle ou perçue. 
Parallèlement, le processus doit se prêter à 
un examen critique efficace de notre niveau 
de financement et de notre rendement, 
pour rendre des comptes au Parlement. 
Nous avons saisi le Comité des comptes 
publics de cette question et il a indiqué qu’il 
partageait notre avis.
Servir le Parleme
Un comité de parlementaires a été créé en vertu 
d’un projet pilote de deux ans pour examiner 
nos demandes de financement et celles d’autres 
mandataires du Parlement, et les soumettre à 
un examen critique. En 2008, une évaluation 
indépendante a conclu au succès du projet pilote 
et recommandé de l’officialiser. Les mandataires 
du Parlement appuient résolument la 
recommandation d’établir la permanence du 
comité de parlementaires en l’inscrivant dans 
le Règlement de la Chambre des communes.

Effectuer un travail utile

L’utilité de l’audit législatif réside dans sa 
fonction fondamentale, soit de rendre les 
gouvernements comptables de leurs actions. 
Les audits fournissent de l’information, 
une assurance et des avis objectifs sur lesquels 
les assemblées législatives peuvent se fonder 
lorsqu’elles scrutent les dépenses publiques 
et le rendement des administrations publiques. 
Cette information permet aux élus de remettre 
en question ou de contester efficacement les 
actions des fonctionnaires.

Au Canada, le Bureau du vérificateur général 
est l’auditeur législatif de l’administration 
fédérale. Il audite également les 
trois gouvernements territoriaux. Nos audits 
législatifs englobent des audits de performance, 
des audits d’états financiers et des examens 
spéciaux de sociétés d’État. Nos travaux portent 
sur une foule d’activités gouvernementales qui 
nt au fil d’une décennie de changement — Printemps 2011



À la sortie
d’une audience parlementaire
importent à la population canadienne, y compris 
des questions qui touchent l’environnement et le 
développement durable.

Audits de performance. Nos audits de 
performance évaluent l’économie et l’efficience 
de la gestion des dépenses publiques, et les effets 
de ces dépenses sur l’environnement. Ils servent 
aussi à déterminer si le gouvernement a établi 
des procédures pour mesurer l’efficacité de 
ses activités.

Pour que nos rapports soient le plus utiles 
possible aux organisations auditées, nous avons 
changé notre façon de sélectionner les secteurs 
que nous vérifions. En effet, nous planifions 
désormais nos audits en cherchant surtout 
à établir si un ministère gère les principaux 
risques qui pèsent sur ses activités. Nous 
appliquons un processus de planification 
rigoureux pour cerner les risques qui menacent 
le plus la réalisation des objectifs d’un ministère. 
À cette fin, nous consultons les cadres 
ministériels et les parties concernées, puis nous 
établissons un plan d’audit sur les trois à 
cinq prochaines années que nous 
communiquons au ministère.

En privilégiant les enjeux qui présentent des 
risques élevés et qui sont cruciaux, nous 
auditons des secteurs qui sont les plus 
susceptibles de conserver leur importance pour 
les ministères et, du même coup, pour la 
population canadienne. Nous avons adopté 
une maxime simple, mais essentielle, qui régit 
Servir le Parlement au fil d’une décennie de changement — Prin
nos audits de performance : nous examinons 
des enjeux importants et nous communiquons 
nos constatations, qu’elles soient positives ou 
négatives. Même si les audits les moins 
favorables attirent généralement davantage 
d’attention, les constatations positives sont tout 
aussi importantes. Elles fournissent l’assurance 
que le gouvernement administre bien les affaires 
de l’État.

Les audits de performance étaient auparavant 
appelés « vérifications d’optimisation des 
ressources ». Cependant, nous avons pris 
conscience qu’il appartenait au Parlement, et 
non au Bureau, de déterminer si les ressources 
publiques consacrées aux programmes et aux 
activités du gouvernement avaient été 
optimisées. Notre rôle à nous, c’est de fournir 
aux parlementaires l’information objective et 
indépendante dont ils ont besoin pour porter 
ce jugement.

Les audits de performance ne remettent pas 
en cause le mérite des politiques publiques. 
Il faut savoir que chaque audit est soumis à 
un examen critique rigoureux pour garantir que 
nous n’empiétons pas sur la sphère politique. 
Par exemple, en 2002, lors de l’audit du 
Programme canadien des armes à feu, nous 
n’avons pas remis en question la politique 
de contrôle des armes à feu adoptée par le 
gouvernement, ni évalué l’efficacité de sa mise 
en œuvre. Le rapport mettait l’accent uniquement 
sur le peu d’information dont disposait 
le Parlement pour poser ces jugements.
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Le nombre d’audits examinés par les comités 
parlementaires et le nombre d’audiences 
auxquelles nous sommes invités pour donner 
des précisions sur nos constatations sont 
indicatifs de l’utilité de nos audits de performance 
pour les comités. Nous avons participé à un grand 
nombre d’audiences – environ 39 par an en 
moyenne, avec une pointe de 64 au cours 
d’une même année – du Comité des comptes 
publics et d’autres comités, y compris des comités 
sénatoriaux. Nous effectuons aussi des suivis 
réguliers auprès des parlementaires pour évaluer 
leur réaction aux travaux du Bureau, et nous 
les rencontrons pour discuter de sujets qui les 
intéressent. Les commentaires que nous avons 
reçus des parlementaires ont été positifs.

En 2009-2010 et 2010-2011, le Bureau a décidé 
de présenter ses rapports au Parlement deux fois 
par an – au printemps et à l’automne – au lieu 
de trois. Nous estimons que le Parlement 
disposera ainsi de plus de temps entre les 
rapports pour tenir des audiences, sans que 
cela empêche les députés d’avoir l’information 
dont ils ont besoin pour demander au 
gouvernement de rendre compte de son 
utilisation des deniers publics.

Le Comité des comptes publics a pu, grâce à ses 
audiences sur nos rapports, tenir l’administration 
publique plus étroitement comptable. Ainsi il 
peut, après la tenue d’audiences, déposer son 
propre rapport à la Chambre des communes 
et y adresser des recommandations aux 
ministères. De plus, le Comité demandait 
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auparavant aux ministères qui comparaissaient 
à des audiences sur nos rapports de soumettre 
des plans d’action pour la mise en œuvre de 
nos recommandations. Aujourd’hui, le Comité 
demande à tous les ministères audités de 
présenter de tels plans.

Audits d’états financiers. Nos rapports d’audit 
de performance ont beau être ceux que le public 
connaît le mieux, nos audits d’états financiers 
représentent presque la moitié de notre travail. 
Notre audit des Comptes publics est 
probablement le plus gros audit financier du 
pays : il vise plus de 175 organisations fédérales, 
des revenus qui totalisaient près de 220 milliards 
de dollars en mars 2010, et des actifs financiers 
dont la valeur dépasse 300 milliards de dollars.

Les audits des états financiers du gouvernement 
fédéral sont semblables aux audits effectués 
dans le secteur privé, mais avec deux volets 
supplémentaires. Premièrement, le rapport 
d’audit peut inclure une opinion indiquant si 
les opérations dont les auditeurs ont eu 
connaissance ont été effectuées conformément 
aux lois et aux règlements applicables. 
Deuxièmement, le vérificateur général doit 
signaler toute « autre question » ressortant des 
audits financiers qui, selon lui, doit être portée à 
l’attention du Parlement.

Les Comptes publics du Canada, qui sont 
les états financiers sommaires du gouvernement, 
sont les documents de reddition de comptes 
les plus importants qu’établit le gouvernement 
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à l’intention du Parlement. Ils sont également 
importants pour quiconque consulte les états 
financiers du gouvernement pour se faire 
une idée juste de la situation financière 
de ce dernier, par exemple les acteurs sur 
les marchés financiers et les partenaires 
commerciaux du Canada.

Tous les ans, j’indique dans mon opinion si 
les états financiers donnent, à tous les égards 
importants, une image fidèle de la situation 
financière du gouvernement selon les 
conventions comptables énoncées par 
le gouvernement, lesquelles sont conformes 
aux principes comptables généralement 
reconnus au Canada.

J’ai été heureuse de noter, au cours de mon 
mandat, que le gouvernement prenait de plus 
en plus conscience de l’importance d’une 
bonne gestion financière. J’ai formulé une 
opinion sans réserve sur les Comptes publics 
du Canada chacune des dix années de mon 
mandat. Une opinion sans réserve indique aux 
utilisateurs des états financiers qu’ils peuvent se 
fier aux données présentées car les états 
financiers donnent une image juste de la 
situation financière du gouvernement. Il s’agit 
d’un exploit remarquable – rares sont les 
gouvernements d’autres pays qui obtiennent 
une opinion d’audit sans réserve.

Examens spéciaux de sociétés d’État. 
Nos audits des sociétés d’État sont importants 
pour les Canadiens parce que ces sociétés 
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combinent une mission d’intérêt public et une 
vocation commerciale, en plus de faire intervenir 
une très grande diversité de dépenses publiques. 
À la fin de 2009, les sociétés d’État géraient 
des actifs excédant 350 milliards de dollars. 
L’examen spécial est une forme d’audit de 
performance qui englobe l’ensemble d’une 
société d’État. C’est donc dire que le vérificateur 
général formule une opinion sur la gestion de 
la société dans son ensemble.

L’utilité d’un examen spécial – mis à part 
son importance pour la reddition de comptes 
qu’exige la Loi sur la gestion des finances publiques – 
réside dans l’assurance indépendante qu’il 
donne au conseil d’administration d’une société 
d’État que celle-ci a en place des moyens et des 
méthodes qui garantissent que ses actifs sont 
protégés et contrôlés, que ses ressources 
sont gérées avec économie et efficience, et 
que ses activités sont menées efficacement. 
Les rapports d’examen spécial suggèrent 
aussi au conseil d’administration des 
améliorations possibles.

Dans l’un de nos rapports présentés en 2008 
au Parlement, nous avons consacré tout 
un chapitre aux examens spéciaux. Depuis, 
nous reprenons chaque année, dans un de 
nos rapports, les points saillants des examens 
spéciaux effectués pendant l’année. Dans 
l’ensemble, nous avons constaté que les 
moyens et méthodes de gestion de la 
plupart des sociétés d’État sont 
généralement efficaces.
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« La gestion du 
développement durable » 
se trouve dans le site Web 
du Bureau du vérificateur 
général du Canada
(www.oag-bvg.gc.ca).
Contrairement à nos audits de performance 
des ministères et organismes fédéraux, les 
examens spéciaux ne font que depuis peu l’objet 
d’audiences de comités parlementaires. Étant 
donné que les rapports d’examen spécial doivent 
désormais être remis au ministre de tutelle et 
rendus publics dans un délai de 60 jours, ils 
donnent l’occasion aux comités parlementaires 
de poser des questions aux sociétés d’État sur 
leurs activités. Pour leur part, les sociétés d’État 
doivent répondre de la façon dont elles 
remplissent leur mission d’intérêt public.

Environnement et développement durable. 
Le poste de commissaire à l’environnement et au 
développement durable a été créé au sein du 
Bureau du vérificateur général par le Parlement 
en 1995. Le commissaire a pour principale 
mission de faire rapport sur les stratégies de 
développement durable du gouvernement et 
les réponses données par les ministres aux 
pétitions en matière d’environnement présentées 
par les Canadiens.

La fonction de commissaire était déjà bien 
ancrée au Bureau lorsque j’ai été nommée 
au poste de vérificateur général. Cela nous a 
permis, au cours des dix dernières années, de 
réaliser une cinquantaine d’audits de 
performance portant sur des questions 
environnementales qui importent aux 
Canadiens. Nous avons notamment audité la 
qualité de l’air et de l’eau, les changements 
climatiques, les déversements de produits 
dangereux, et les espèces en péril.
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Récemment, de nouvelles lois ont multiplié les 
responsabilités du commissaire. En effet, celui-ci 
doit désormais faire rapport sur les progrès 
accomplis par le gouvernement dans la mise 
en œuvre de ses plans sur les changements 
climatiques et sur la mesure dans laquelle les 
ministères fédéraux ont pris des mesures pour 
atteindre les objectifs et les cibles fixés dans 
la Stratégie fédérale de développement durable 
(voir page 4 pour les détails sur les modifications 
législatives apportées aux fonctions 
du commissaire).

Dans un rapport datant de 2007-2008 sur notre 
pratique d’audit en matière d’environnement 
et de développement durable, un Groupe 
d’experts indépendants formulait diverses 
recommandations. Il recommandait 
notamment que le Bureau fasse progresser 
les diverses facettes du développement durable 
et en confirme l’importance.

Nous avons utilisé les recommandations 
du Groupe d’experts pour mettre l’accent sur 
l’environnement et le développement durable 
dans nos travaux et contribuer ainsi à 
l’écologisation de l’administration publique. En 
mars 2010, le commissaire a publié un document 
d’information intitulé « La gestion du 
développement durable ». Ce document 
recense des pratiques et techniques analytiques 
qui aideront les hauts fonctionnaires à mettre 
en pratique le développement durable.
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Scott Vaughan, commissaire à
l’environnement et au

développement durable, et
Sheila Fraser, vérificatrice générale

du Canada
J’estime que les travaux du commissaire font 
partie intégrante du mandat du Bureau. L’audit 
des enjeux liés à l’environnement et au 
développement durable constitue un volet 
essentiel des services que nous rendons au 
Parlement et à la population canadienne.

Rapports aux assemblées législatives 
territoriales. Le vérificateur général du Canada 
est aussi l’auditeur législatif des gouvernements 
du Yukon, des Territoires du Nord-Ouest et du 
Nunavut. Pendant de nombreuses années, notre 
travail pour les assemblées législatives 
territoriales s’est limité à l’audit d’états 
financiers, avec à l’occasion des rapports sur 
d’autres questions importantes qui étaient 
ressorties de ces audits. Depuis 2005, cependant, 
nous réalisons aussi des audits de performance 
d’activités et de programmes mis en œuvre par 
les administrations territoriales. En appliquant 
notre processus de planification à long terme, 
nous avons cerné divers programmes que nous 
prévoyons auditer au cours des cinq prochaines 
années. Nous estimons offrir désormais de 
meilleurs services aux assemblées législatives 
des trois territoires.

Notre opinion sur les états financiers des 
gouvernements des territoires est publiée dans 
leurs comptes publics annuels. Nos rapports 
d’audit de performance et nos rapports d’audit 
d’états financiers sont publiés et présentés aux 
assemblées législatives des territoires. Les 
constatations de nos audits de performance font 
l’objet de discussions lors des audiences 
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du Comité permanent des comptes publics 
du Yukon, du Comité permanent des opérations 
gouvernementales des Territoires du 
Nord-Ouest et du Comité permanent sur les 
opérations gouvernementales et les comptes 
publics du Nunavut.

J’ai assisté à la plupart des audiences consacrées 
à nos rapports. Cela m’a permis de constater 
que nos travaux ont un impact réel dans le Nord, 
car ils soulignent les effets de divers problèmes 
fondamentaux sur la mise en œuvre des 
programmes et des services. Nous avons 
aussi détaché du personnel au Nunavut pour 
renforcer les capacités au sein de ce territoire. 
À la lumière de l’accueil favorable qui est réservé 
à nos rapports et des demandes de travaux 
supplémentaires que nous recevons, il est 
manifeste que nos audits sont utiles aux 
assemblées législatives, aux fonctionnaires et aux 
résidants des territoires. Ceux-ci sont tous 
concernés, dans une mesure plus ou moins 
grande, par les programmes que nous auditons, 
par exemple les soins de santé, le logement, les 
services à l’enfance et à la famille, et l’éducation.
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Sur les lieux d’un audit dans 
les Territoires du Nord-Ouest
Améliorer constamment la qualité 
de nos travaux

Par travaux de qualité, nous entendons des 
travaux qui sont conformes aux normes d’audit 
professionnelles et qui sont exacts, fouillés, 
fiables, opportuns et utiles pour le Parlement, 
le gouvernement et la population canadienne. 
Il est essentiel que les informations présentées 
soient exactes, fiables et complètes pour que les 
citoyens puissent les comprendre et en débattre 
de manière constructive.

Au cours des dix dernières années, nous avons 
beaucoup investi dans l’infrastructure du 
Bureau, sur le plan des ressources humaines, des 
outils de travail et des méthodes d’audit. Je crois 
que le Bureau fait figure de chef de file de l’audit 
législatif parmi les bureaux nationaux d’audit 
du monde entier. Nous ne pouvons cependant 
pas nous reposer sur nos lauriers. Pour rester à la 
tête du peloton mondial, nous devons 
constamment nous améliorer. Pour ce faire, 
nous avons pris diverses mesures.

C’est ainsi que pour veiller à ce que nos audits 
soient réalisés dans le respect des exigences 
législatives applicables, des normes 
professionnelles et de nos propres politiques, 
nous avons établi un système de gestion de la 
qualité qui est mis à jour lorsque les exigences 
changent. Ce système s’applique à tous nos 
travaux d’audit : audits de performance, 
examens spéciaux et audits d’états financiers.
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Normes d’audit à jour. Le Bureau s’assure 
d’effectuer des audits de qualité en respectant 
les normes d’audit professionnelles. Au Canada, 
ces normes sont définies par le Conseil des 
normes d’audit et de certification de l’Institut 
Canadien des Comptables Agréés. Le Bureau 
puise également dans les normes et pratiques qui 
s’appliquent à d’autres disciplines comme 
la statistique, l’ingénierie, l’économique et les 
sciences sociales.

Au cours des dernières années, la profession 
comptable a publié de nouvelles normes de 
comptabilité et d’audit. Bon nombre des 
nouvelles exigences ont été instaurées pour 
répondre à des préoccupations suscitées par 
l’information financière publiée par les sociétés 
et par une cascade de faillites d’entreprise dans 
le monde. Les nouvelles normes obligent les 
entités auditées à communiquer et à présenter 
plus d’informations, et elles ont également 
compliqué le travail des auditeurs. Nous avons 
consacré beaucoup de temps et d’effort à 
adapter nos méthodes en fonction de 
ces changements.

Contrôle qualité interne des audits. Chacun 
de nos audits est soumis à des revues pour en 
contrôler la qualité. Ainsi, chaque audit à haut 
risque est revu, en parallèle, par un responsable 
du contrôle qualité choisi parmi les auditeurs 
expérimentés du Bureau. Par ailleurs, une 
direction indépendante du Bureau procède à 
un examen cyclique de tous les types d’audits 
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La vérificatrice générale accueillie
au Mali par son homologue
réalisés pour fournir l’assurance qu’ils ont été 
effectués dans le respect de notre système 
de gestion de la qualité.

Collaboration avec d’autres organismes 
d’audit. Les rapports étroits que nous 
entretenons avec d’autres organismes d’audit 
contribuent aussi à la qualité de nos travaux. 
Au Canada, le Bureau est actif au sein du Conseil 
canadien des vérificateurs législatifs, lequel 
regroupe des représentants des bureaux d’audit 
fédéral et provinciaux. Nous avons effectué des 
audits en collaboration avec des bureaux 
provinciaux. Cela nous a permis de présenter à 
nos assemblées législatives respectives des 
rapports qui analysent dans un contexte plus 
large des enjeux qui sont de compétence à la fois 
fédérale et provinciale, ce qui n’aurait pas été 
possible autrement.

Ces travaux nous ont donné l’occasion de mettre 
en commun nos moyens avec ceux des bureaux 
d’audit des provinces. Nous avons créé le 
Groupe national des pratiques professionnelles 
(GNPP) au sein de notre Bureau. Il fournit 
des services consultatifs techniques en 
comptabilité et en audit, des avis de pratiques 
et un soutien en matière de formation à nos 
homologues provinciaux.

À l’international, outre nos travaux au sein de 
l’INTOSAI, le Bureau assiste régulièrement aux 
rencontres d’un groupe de travail mondial qui 
réunit 19 vérificateurs généraux. Grâce à ces 
contacts à l’étranger, le Bureau renforce sa 
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pratique de l’audit législatif en mettant en 
commun des pratiques exemplaires et 
des nouvelles initiatives d’envergure dans 
les domaines de l’audit du secteur public et 
de l’établissement de rapports redditionnels.

Nous avons récemment participé, avec les 
bureaux nationaux d’audit de 13 pays, à un audit 
international coordonné portant sur la gestion 
des changements climatiques. Le commissaire 
à l’environnement et au développement durable 
joue également un rôle actif au sein du Groupe 
de travail sur la vérification environnementale 
de l’INTOSAI, que le Bureau a présidé de 2001 
à 2007. Ce groupe de travail a pour mission 
d’améliorer la protection de l’environnement 
grâce à des audits.

Rapports constructifs avec les entités 
auditées. Nous sommes conscients que les 
bons rapports entre les auditeurs et les 
organisations qu’ils auditent reposent sur le 
respect et la confiance, et ce, dans l’intérêt tant 
des premiers que des secondes. Les audits se 
déroulent mieux, les constatations donnent lieu 
à des améliorations – souvent pendant que 
l’audit est en cours – et les audiences des comités 
parlementaires portent sur les questions les plus 
saillantes.

Lors des suivis que nous effectuons 
périodiquement, les organisations auditées nous 
donnent généralement des notes élevées pour 
notre professionnalisme, la clarté des objectifs 
et critères de nos audits, le dialogue ouvert 
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Une journée au bureau
durant les audits et notre volonté de discuter 
des sujets préoccupants.

Nous reconnaissons et comprenons 
l’importance de préserver et de cultiver nos 
rapports avec les organisations que nous 
auditons. Nous avons préparé et diffusé 
un dossier d’information qui tente de répondre 
aux questions des audités en leur expliquant 
le processus d’audit et nos attentes. Dans 
l’ensemble, je crois que les employés du Bureau, 
peu importe leur niveau hiérarchique, 
entretiennent tous de très bons rapports avec 
les organisations auditées.

Professionnels qualifiés et dévoués. 
La qualité des travaux du Bureau repose 
notamment sur le calibre et le professionnalisme 
de ses employés. Les professionnels que nous 
employons sont hautement qualifiés dans leur 
domaine respectif, et ils apportent 
à l’organisation un riche éventail de 
connaissances et d’expérience. Notre personnel 
se compose, notamment, de comptables, 
d’ingénieurs, d’avocats, de spécialistes en 
gestion et en technologies de l’information, 
d’environnementalistes, d’économistes, 
d’historiens et de sociologues. Tous respectent 
un code de valeurs, d’éthique et de conduite 
professionnelle très rigoureux.

La satisfaction de nos employés a une incidence 
fondamentale sur la qualité de leur travail. Nous 
effectuons tous les deux ans un sondage sur la 
satisfaction des employés. Nous établissons par 
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la suite, en nous basant sur les commentaires et 
observations recueillis, un plan d’action pour 
régler les problèmes révélés dans le sondage. 
Les employés sont informés des mesures prises. 
Selon le sondage de 2010, la satisfaction des 
employés reste élevée : 89 % d’entre eux sont 
fiers de travailler pour le Bureau, 85 % aspirent à 
donner le meilleur d’eux-mêmes, et 80 % sont 
motivés à se surpasser dans l’exercice de leurs 
fonctions officielles. Les membres du personnel 
ont indiqué que leurs compétences et habiletés 
étaient bien utilisées dans leurs fonctions et 
qu’ils avaient l’autorité nécessaire pour 
s’acquitter de leurs tâches.

Au cours des dix dernières années, nous nous 
sommes efforcés de trouver un juste équilibre 
entre la gestion du personnel et la gestion des 
produits. Depuis 2005, la moitié de la 
rémunération au rendement des gestionnaires 
est liée à la manière dont ils gèrent leur 
personnel. Nous avons été reconnus, depuis 
les quatre dernières années, comme l’un des 
100 meilleurs employeurs du Canada.

Le dévouement de nos employés et leur 
satisfaction professionnelle ne sont toutefois pas 
l’effet du hasard, pas plus qu’ils ne sont jamais 
définitivement acquis. Comme d’autres 
employeurs, les défis que nous devons relever 
évoluent, car le monde du travail offre de 
nouveaux choix. Quelles sont les attentes des 
jeunes professionnels d’aujourd’hui? Dans un 
marché du travail dynamique, combien de jeunes 
auditeurs resteront avec le Bureau assez 
nt au fil d’une décennie de changement — Printemps 2011



longtemps pour devenir une source de savoir et 
d’expérience pour l’organisation? Même si nous 
avons réussi, grâce à nos stratégies, à recruter 
le personnel dont nous avons besoin, fidéliser 
des employés hautement qualifiés, dynamiques 
et dévoués sera un défi dans l’avenir.

Communiquer clairement 
les constatations de nos audits

Nous avons apporté certains changements à 
notre façon de communiquer les résultats de nos 
audits de performance. En effet, nous mesurons 
le succès d’un audit de performance notamment 
par la communication claire de ses constatations. 
Si nous mettons l’accent sur la clarté des 
messages, c’est parce que nous avons conclu que 
même si un audit suit les normes professionnelles 
les plus rigoureuses, il n’est d’aucune utilité si les 
lecteurs ne comprennent pas les constatations 
présentées et n’en saisissent pas l’importance.

Au titre des mesures que nous prenons pour 
communiquer clairement les résultats de nos 
audits, nous avons ajouté à nos rapports des 
points saillants qui résument en termes clairs, 
pour le lecteur, ce que nous avons audité, 
pourquoi les enjeux examinés sont importants, 
et les principales constatations de l’audit.

Nous avons aussi revu notre stratégie de suivi 
des audits antérieurs. Nous avons décidé qu’un 
de nos rapports annuels, le rapport Le Point, 
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serait consacré à établir si les progrès réalisés 
par le gouvernement, pour donner suite à nos 
recommandations antérieures, sont satisfaisants 
ou non. Nous choisissons les sujets de nos suivis 
en fonction de leur importance, et nous 
examinons les secteurs dans lesquels le 
gouvernement s’est engagé à agir.

Nos rapports Le Point ont été bien reçus dès leur 
introduction. Les membres du Comité des 
comptes publics nous ont indiqué qu’ils savent 
maintenant tout de suite si les ministères ont pris 
les mesures promises ou non, ce qui leur permet 
d’axer leurs efforts sur des domaines où le 
Comité pourra avoir le plus d’effet. De plus, les 
ministères nous ont fait savoir qu’ils sont 
contents de voir que les progrès satisfaisants 
qu’ils ont accomplis ou les problèmes qu’ils ont 
réglés sont reconnus publiquement.

Les rapports Le Point permettent de répondre à 
la question que les parlementaires et les citoyens 
se posent parfois : est-ce que le gouvernement 
règle les problèmes que nous relevons? La 
réponse, dans bien des cas, est oui. Et les 
rapports Le Point nous permettent de rendre à 
César ce qui est à César et de confirmer les effets 
positifs de nos audits.

Aujourd’hui, nous considérons chaque audit 
comme un produit de notre organisation. Dès 
lors, nous avons uniformisé la présentation de 
nos rapports en adoptant des normes qui sont 
appliquées à l’échelle du Bureau. À cette fin, 
nous avons intégré la communication dans la 
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Les rapports « Examen du 
Bureau du vérificateur général 
du Canada par une équipe 
internationale de pairs » et 
« Réponse au rapport d’examen 
par les pairs de 2010 » se 
trouvent dans le site Web du 
Bureau du vérificateur général 
du Canada.
démarche d’audit. La rédaction de rapports clairs 
est désormais enchâssée dans nos méthodes de 
travail, et les parlementaires nous ont félicités de 
la clarté de nos messages.

Faire preuve de transparence 
et rendre des comptes 

À mon avis, notre crédibilité est notre plus 
grand atout. Elle repose sur notre volonté 
de faire preuve de transparence et de rendre 
des comptes.

Il m’est arrivé de croiser des gens qui pensent 
que le Bureau n’est comptable de ses actions à 
personne. C’est faux. En réalité, nous rendons 
des comptes au Parlement, et nous prenons cette 
relation au sérieux, de même que ce que nous 
devons faire pour la préserver. Cette conscience 
imprègne la culture du Bureau.

Tous les ans, nos opérations financières sont 
auditées par un cabinet d’experts-comptables 
nommé par le Conseil du Trésor. Le rapport 
de cet audit est présenté à la Chambre des 
communes.

Comme toutes les organisations fédérales 
financées par des crédits votés par le Parlement, 
nous présentons chaque année un Budget 
des dépenses qui, dans notre cas, est soumis 
à l’examen du Comité des comptes publics. 
Nous comparaissons devant le Comité lors 
des audiences portant sur notre rapport sur 
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les plans et priorités, afin de définir nos plans de 
dépenses pour l’exercice à venir, et lors de celles 
portant sur notre rapport sur le rendement, pour 
rendre compte des dépenses du Bureau pendant 
l’exercice précédent.

De plus, à la suite d’une demande de notre part, 
une équipe internationale de pairs dirigée par le 
National Audit Office de l’Australie a procédé 
en 2009 à un examen de nos pratiques d’audit. 
Cet examen visait à déterminer si notre système 
de gestion de qualité est conçu de manière à 
assurer la qualité de nos travaux et s’il est mis 
en œuvre efficacement.

Nous avions déjà été soumis à des examens 
par les pairs en 1999 et en 2003-2004, mais 
l’examen de 2009 a été le premier à viser 
l’éventail complet de nos pratiques : audits 
d’états financiers, audits de performance et 
examens spéciaux, ainsi que nos principaux 
services d’appui à l’audit. Je suis d’avis que cet 
examen par des pairs compte parmi les plus 
approfondis qui aient jamais été effectués dans 
un bureau d’audit législatif.

Le Comité des comptes publics a été associé à 
cet examen. En effet, des membres de l’équipe 
d’examen par les pairs ont rencontré les 
membres du Comité avant le début des travaux 
pour discuter de l’étendue et des objectifs de 
l’examen, et obtenir une rétroaction sur la 
stratégie prévue.
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Les principaux examinateurs ont également 
informé le Comité au terme de leurs travaux. 
Pour boucler le processus de reddition de 
comptes, nous avons transmis au Comité le plan 
d’action que nous avions élaboré pour réaliser 
les améliorations suggérées par les examinateurs. 
Par souci de transparence, nous avons aussi 
versé dans notre site Web le rapport et notre 
réponse après leur dépôt au Parlement, et nous 
avons mis à jour notre réponse en mars 2011.

Toujours au nom de la transparence, nous avons 
commencé à publier les frais de déplacement et 
d’accueil des cadres supérieurs du Bureau dans 
notre site Web avant que la divulgation de telle 
information ne devienne obligatoire.

Nous nous sommes employés à instaurer une 
culture organisationnelle fondée sur la 
communication de l’information que les citoyens 
canadiens sont en droit de recevoir. Nous 
préconisons la divulgation systématique et 
l’échange actif d’information, tout en gardant à 
l’esprit que la Loi sur l’accès à l’information nous 
interdit de divulguer l’information qui nous est 
transmise dans le cadre d’un audit. Cette 
restriction vise à préserver notre capacité 
d’obtenir les renseignements confidentiels et 
délicats dont nous pouvons avoir besoin pour 
réaliser nos travaux.

Par ailleurs, le Bureau est assujetti à la 
surveillance du Commissariat aux langues 
officielles, de la Commission de la fonction 
publique du Canada pour ses pratiques de 
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dotation, du Commissariat à la protection de la 
vie privée du Canada pour le respect de la Loi sur 
la protection de la vie privée, et de la Commission 
canadienne des droits de la personne pour les 
questions d’équité en matière d’emploi.

Nous sommes bien conscients que pour 
préserver notre crédibilité, nous devons être 
prêts à suivre les mêmes règles que celles qui 
s’appliquent aux fonctionnaires qui travaillent 
dans les ministères et les organismes que nous 
auditons. Pour nous, faire preuve de 
transparence et rendre des comptes, c’est non 
seulement l’occasion d’incarner les valeurs de 
nos institutions démocratiques et de donner 
l’exemple, mais bel et bien notre responsabilité.

Conclusion

Les dix dernières années ont été, à bien des 
égards, une décennie marquante dans l’histoire 
du Bureau. Au fil des changements importants 
qui ont touché le pays – dans son Parlement, son 
gouvernement, sa société –, la valeur du Bureau, 
à titre d’institution indépendante qui appuie 
notre démocratie parlementaire, est restée 
intacte.

Aux Canadiens qui ont une vision plutôt 
négative du gouvernement et qui pensent que 
nos constatations d’audit négatives – celles qui 
retiennent l’attention des médias – révèlent tout 
ce qu’il y a à savoir sur l’administration publique, 
je dirai que nos institutions sont aussi solides 
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que les fonctionnaires qu’elles emploient sont 
intègres – et les Canadiens sont privilégiés à cet 
égard. Nous avons pu compter, 
traditionnellement, sur une fonction publique 
professionnelle, dévouée et sans parti pris, dont 
les valeurs et l’éthique ont renforcé nos 
institutions. J’ai vu personnellement cette 
tradition à l’œuvre pendant mon mandat.

Le Bureau était une institution solide lorsque je 
suis entrée en fonction, et je crois qu’il l’est 
encore plus aujourd’hui. Nous avons su nous 
adapter aux changements. Toutefois, dans une 
perspective d’avenir, le Bureau devra continuer 
d’évoluer en réponse aux nouveaux défis qui se 
présenteront. Il devra aussi rester attentif au 
contexte dans lequel il fonctionne.

Pour s’acquitter comme il se doit de ses 
responsabilités, le Bureau du vérificateur 
général doit être crédible. Et pour être crédible, 
il doit être indépendant. Le Bureau doit rester 
indépendant pour servir le Parlement. Je crois, 
en général, que les mécanismes instaurés pour 
préserver l’indépendance du Bureau sont 
efficaces. Néanmoins, je pense que le Bureau 
doit travailler sans relâche à préserver son 
indépendance.

Par exemple, il doit continuer, de concert avec 
d’autres mandataires du Parlement, à appuyer 
l’adoption formelle d’un mécanisme de 
financement adapté, libre de toute influence 
réelle ou perçue sur sa capacité de s’acquitter de 
son rôle. Et même si nous sommes contents que 
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notre droit d’avoir accès à l’information requise 
pour les audits ait été précisé, le Bureau devra 
faire preuve de vigilance pour éviter toute 
violation de ce droit législatif.

Le gouvernement, le Parlement et le vérificateur 
général ont chacun des responsabilités et des 
pouvoirs distincts dans le système canadien. Ils 
ont cependant tous à cœur d’avoir en place un 
gouvernement qui administre bien les affaires 
publiques et qui est comptable de ses actions. 
Ensemble, ils peuvent améliorer à la fois la 
gestion et la reddition des comptes du 
gouvernement, dans l’intérêt commun de tous 
les Canadiens.

J’encourage mon successeur à préserver les 
rapports étroits que le Bureau entretient à 
l’heure actuelle avec les parlementaires. Cela 
n’est pas aisé étant donné qu’environ 30 % des 
députés ne sont pas réélus lors d’une élection 
générale. Il est primordial cependant que le 
Bureau soigne ses rapports avec les 
parlementaires; cela s’inscrit dans le travail qu’il 
fait pour s’assurer que les parlementaires 
comprennent comment ils peuvent utiliser les 
rapports d’audit dans l’intérêt général.

Au cours de mon mandat, j’en suis venue 
à connaître et à admirer de nombreux 
parlementaires et de nombreux fonctionnaires. 
Leurs connaissances et leur expertise, ainsi que 
le dévouement qu’ils mettent à accomplir leur 
devoir public, continuent de m’impressionner. 
Beaucoup d’entre eux comptent parmi les 
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femmes et les hommes les plus brillants et 
les plus compétents que j’ai côtoyés pendant ma 
carrière. Je les remercie de leur soutien et de leur 
collaboration ces dix dernières années.

Je tiens également à souligner la contribution 
de toutes les personnes qui ont servi le Bureau 
du vérificateur général à mes côtés. Elles sont 
nommées à la fin de ce rapport. Je les remercie 
du professionnalisme et du dévouement dont 
elles ont fait preuve pour relever les défis qui se 
sont présentés à nous.
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Je me considère privilégiée d’avoir été la dixième 
vérificatrice générale du Canada et d’avoir 
succédé aux éminents vérificateurs généraux qui 
ont ouvert la voie et qui ont si bien servi le 
Parlement et les Canadiens. Je pense que le 
Bureau est bien placé pour relever les défis que 
l’avenir peut nous réserver.
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Charbonneau, Louise

Charbonneau, Patrick

Charbonneau, Véronique
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